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C-J  irOYEKS  RIPUSIHTAK,, 

C E n’eft  qu’après  de  mûres  réflexions  que  vorre  com- 
nfiffion  des  finances  a fournis  à votre  difeuffion  un  projet  de 
réfolution  rendant  à admettre  en  concurrence  -ec  les  man  a 
au  cours  & avec  le  numératre  en  parement  des  cmq  Wrs 
fixiëmes  du  quatrième  quart  aes  Biens  nationaux  • 
nés,  les  créances  privilégiées  & nypotheca.res  fur  leid.t» 


biens,  les  bons  délivrés  aux  héritiers  très  condamnés  , ou 
pour  des  dépôts  de  valeurs  -reelles.  faits  au  tréfor  public  , les 
ordonnances  des  fourni  (leurs  ôc  des  entrepreneurs» 

La  jufiiee  commandoit  cette  mefure  ; 8c  en  finance,  toute 
mefure  diétee  par  lajufhce  ranime  la  confiance,  double  les 
moyens  de  crédit  de  procure  de  véritables  reffources. 

L interet  national  exigeoit  cette  facilite^  <5c  vous  recon- 
noirrez  fans  peine  que  tout  ce  qui  ravive  le  crédit  eft  du  plus 
gtand  interet  national  y mais,  en  outre  , la  crainte  bien  fondée 
des  deufiemens  oc  des  déchéances  preferivoit  d’adopter  des 
moyens  pour  les  prévenir  & pour  mettre  le  tréfor  public  à 
î a on  de  rendre  aes  fomnaes  confidérables  en  mandats,  qui, 
rentrant  dans  la  ^cncuiauon,  atignientoient  la  dépréciation  de 
ce  papier. 

Les  circonfiances  permettaient  d’adopter  ces  moyens  fub- 
fidiaires^  de  libération  , puifque  les  fommes  en  mandats 
configne^  excéuoient  04  7 millions  , puifque  le  fixième  du 
premier  quart  payable  en  mandats  au  cours  devoir  abforber 
en vii on.  doo  millions.,  paiique  l’emprunt  forcé  avoir  éteint 
à-peu-près  60  millions  de  mandats  , puifque  les  depots  faits 
a la  trelorene  s envoient  a 72  millions  de  mandats  qui- font 
confequemment  hors  de  la  circulation , puifqu’enfin  les  man- 
tats  qui  fohi  en  cuculation  ne  s elevent  pas  à un  mil- 
liard. 

Xout  fe  réunmoit  donc  pour  convaincre  votre  commifiioiî 
de  a utilité , clés  avantages , de  la  necefiité  même  de  cette 
mefure  y cependant  nous  avons  diffère  ne  vous  en  faire  la. 
prepofition,  parce  que  nous  défilions  ne  rien  hafarder.  Tandis 
que  nous  fiefi fions , le  Direéfoire , par  un  meffage  du  24  ther- 
midor dernier,  dont  la  teneur  vous  a été  rappelée*,  a propofë 
d’avoir  égard  aux  porteurs  de  bons  : il  vous  obfervoit  que  la 
cèmpenlarion  jufte  en  elle- même,  qu’ils  follicitoienr , ne 
pouvoir  qu  erre avantageufe  à la  République  , puilqu’elle  pro- 
ciirqi 0 • Texcincfiion  de  cette  partie  de  la  dette  nationale.  Vous 
avez  fart  le  renvoi  de  ce  mefiage  à votre  commiffion  pour 
vous  en  rendre  compte  3 niais  fa  leéture  & fa  oublicicé  avoien^ 


I 

déjà  ranimé  1 efpcù*  d’une  partie  des  foiimiffionhàirës  , 5e  les 
avaient  engagés  à per  lifter  dans  leurs  foimiiidons.  Nous  avons 
penfé  que  ce  me  liage  du  2.4  thermidor , pofterïeur  de, quel- 
ques jours  feulement  a la  loi  du  10  thermidor  , "etoir  préma- 
turé, qu’il  falloir  attendre  l’effet  dé'cette  loi. 

Il  école  naturel  de  prévoir  qu’une  pareille  pfopofftîbn  faite 
avec  éclat  par  le  Dire&oire  donneroit  lieu  a des  demandes 
femblables.  En  effet  les  créanciers  privilégiés  ^ hypothé- 
caires fur  les  biegs  des  émigrés  mis  en  vente  d'une  pan  , 
les  fouriiiffetirs  de  la  nation  d’autre  part , n’dnt  pas  tarde' 1 
foliicuer  de  pareilles  compenfations.  Le  miniftre  des  finances 
nous  a propofé  d’admettre  les  créances  des  fourmfTéurs.  On  lié 
peut  pas  dire  même  qu’il  a été  ihlVifcr'e't  en  laiflant  entrevoir 
aux  fourni ifetirs  qu’ils  poiivoienr  avoir  quelque  efpoir  ; il 
tempéroit  par  là  leurs  demandés  en  paiement  ^ il  débirràlioit 
de  leur  concours  le  tréfor  public  qui  en  étoit  obflnié  , comme 
il  nous  l’écrit  dans  une  lettre  qui  vous  a été  communiquée; 
il  faifoit  encore  plus  , puifqu’il  les  encourageoit  à continuer 
leur  fervice  par  cette  efpérance'.  Nous'  n’avons  pas  "cédé  à 
cette  impiiîfioh  ; la  prudence  nous  le  défendoit  ; fe'bien  gé- 
néral, devant  qui  tous  les  intérêts  particuliers  doivent  (é  taire, 
nous  preferivoit  cette  fage  lenteur. 

Bientôt  les  créanciers  privilégiés  8c  hypothécaires  fur  les 
biens  des  émigrés  nous  ont  fait  entendre  de  justes'  cfécîa- 

enviïôïmés  de 


manons 


ils  nous  ont  écrafés  ■ de  pétitions  , 

,âr 


Sollicitations";  il  eu  eil  peu  d’ehrré  vous  qui  n au  été  con- 
lulté  : les  pétitions  font  arrivées  à votre  bureau;  de,  par  mie 
motion  d’ordre  que  votre  jôftice.  ne  pernieitoit  pas  de  ré~ 
pouffer,  on  vous  a demandé  la  compenfauon  de  cette  na- 
ture facrée  de  créances  ; vous- nous  avez  renvoyé  cette  propo- 
lition  pour  vous  en  rendre  compte  ; elle  a de ifc  du  dxer 
notre  attention  , tout  nous  en  impdfoit  l’obligation. 

Quel  a été  l’effet  de  nos  heureux  délais  ? c’efr  d’affurer  ia 
rentrée  du  premier  lixième  du  quatrième  quart  en  valeurs 
réelles,  8c  de  procurer  ainfi  l’extindHon  d’environ  800  millions 
de  mandats  ; c’eft  de  pouvoir  appuyer  le  nombre  &c  l’im- 
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portance  des  réclamations,  e’eft  d’affermir  les  foumifîionnaires 
qui  cütr.ptoient  fui  votre  juftiçe,  c’eft  même  d’encourager  de 
jiuuvcaux  îoamiffionnaues  dans  cette  efperance.  Eh  ! citoyens 
lepréienrans  9 c effc  lorfque  i on  ne  comptera  plus  fur  ces  aétes 
<le  jullice  de  votre  part;,  que  l’on  pourra  dire  que  la  chofe  pu- 
blique jeft  en  danger. 

]Nous  nous  fommes.  alors  occupés  de  vous-  préfenrer  un 
projet  de  réfolution  qui  embraffât  les  différentes  propolitions: 
nous  en  avons  difcuté  les  points  avec  le  minière  des  finances 
dans  plufieurs  conférences  j Sc  nous  ne  vous  difflmulons  poinc 
<|u  il  a toujours  été  d’avis  de  n’admettre  à ces  compenfation$ 
^ que  les  fournidrurs , parce  qu’il  cherche  condamment  à muU 
tiplier  les  moyens  de  fer  vice. 

Nous  n’avons  jamais  perdu  de  vue  que  la  loi  doit  être 
égalé  pour  tous } que  fi  les  çompenfattons  propofées  font 
julfes  , elles  doivent  toutes  avoir  lieu  ; qu’une  préférence 
accordée  aux  uns  deviendr-oit  une  injuftice  pour  les  aunes  j 
que  vous  ne  pouviez  pas  admettre  en  conipenfation  la  créance 
d’un  füuinillçur , (i  la  créance  privilégiée  & hypothécaire  étoit 
re;etée  ou,  écartée.  Votre  commiflion  connoîr  trop,  bien  les 
fentimçn^  qui  vous  animent,  pour  vous  propofer  dés  mefuies 
pa  ruelles  Sc  fi  partiales. 

En  conféquence , nous,  avons  rédigé  le  projet  de  réioîution 
qui  eft  fous  vos  yeux  ; mais  avant  de  vous  en  faire  le  rap- 
port,  nous  l’avons  communiqué  au  Dire&oir-#,  le  deuxième 
des  j°u’ s complémentaires,  en  l’inviranrà  nous  faire  puompte- 
menr . fes  obfervations.  Vous  .avez'autorifé  ces  communications 
franches  Sc  non  officielles;  elles  mettent  le  Directoire  à portée 
de  prévoir  Sc  de  faire  preflenrir  les  meonvéniens  d’une  nou- 
velle . mefure  , de  difcurer  même  à l'avance  une  loi  que  la 
conftJtunon  ne  lui  permettroit.  pas  d examiner  , de  critiquer 
ou  d’indaencer.  Il  eft  eftentieï,  fur-tout  en  adininiftratiûn  , 
de  concerter  les  lois  : ces  précautions  prouvent  l’harmsnie 
,qui  règne  entre  le  Corps  légiftatif  Sc  le  Dire&oire. 

Nous  wons  preiTe  la  réponde  , autant  qu’il  dépencloit  de 
nous  j lorfque  l’échéance  du  paiement  du  premier  fixièmç 
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} c différer  nous  vous  en  avons  fait 
ne  nous  permettoit  plus  de  d - » le  f0jr  même  , 

le  rapport  le  4 du  prient  par 

que  le  mmiftre  des  hname^no  craindre  que  la 

écrit  du  13 ircdo  1 re  ^ ^0nVëmenS.  En  nous  donnant  ces 

niefure  propofee  n ait  ues  in  < nprftiadé  que  la  corn- 

obfervations , le  mimftre  etoit  toujo  ^ P~ ■ ' . eu 

H*»  • 5SJ3S&K  */•*•« 

les  mêmes  înconvemens , i - " • r ^es  adjudications 

aucune , & U propofe  de  les  rejeter  toutes  .ut 


à faire.  . . c r-  a.  Pa  mile  : ü faut 

L’opinion  du  Directoire,  fous  un  Pw  >’  * [ es  rejeter 

admettre  toutes  les  cornions  - \ aj. 

toutes  j on  doit  môme  réduire  la  quemoaacc  ?om  ^ 

En  effet , vous  c^tameSbaï  vous  n’admet- 

uns  que  vous  refufenez  aux  - ? créanciers  privi- 

trezpas  des  foumiffeurs  pat  prefetence  m-.s  & 

légies  & hypothécai^s^ont  vousvm.  c U-  » ^ pas  d« 

compîTpius'que  les  autres  fur  cétte  ffcd.té J 

que  des  foutniffeurs»  . f D’abord 

1 Mais  les  inconvémens  que  l on  craint  M ^ - 

il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  pretn*  ^me  ^ 

invariablement  en  valeur  numéraire  w« . coj  ,.  1 ^ 

s’agit  que  des  cinq  derniers,  fnaem.es  d | fciè. 

que  les  compenfations  aofotû^o.i  a . premier 

mes  j mais  on  ne  fait  pas  action  , des 

propriétaire  ou  héritier  du  propneia.ie  ■ _ c0  en- 
bons  ou  des  ordonnances  , poui  etre  ‘oofé 

"fation.  Certainement  nous  ne  v?l,s  lU;d  A ’ ti*s  ‘fortes  <5 
mettre  des  acquereurs  ou  geilmniu _ y pai;ptage  & 

créance  : c’étoit  fournir  un  nouv^;  e’^1’ * aje,°c  réelle  ce 
favorifer  des  hommes  qui  donneraient  t-^  ‘ “j  . Jp 

35  «*«  •**  & )*  f1*”  ; •*,«£*£?  » 

fau:  pis  «oiie  que  loi'1  !cs  «"B^SSee»* 


de 
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meme  temps  porteurs  de  créances  dire&es  & premiers 
un  qwrt  t’eft  ! a6m^i  KAJ  m a l,n  anquLe  ou  même 

o„  âs  î*£r?ftp  5 c 1 mênre  exceŒf: : ainfi  ia  faveur» 

d’effet  que  DOur  nn,uftlCe  c'ue  nous  vous  propofons , n’aura 
n,,v-  Pour  un  <3uart  ou  «n  cinquième  de  ce  oui  refte  i 

SS  'Al7.1T  doTé  *■*  ««te 

caW  SZX  • °nS'  temPs  froides,  vous  aurez 
’chëances  fanefel  'nquletUtles  » vous  aurez  prévenu  des  dé- 

pas^d”  kS  a?UfreUrs  & foumîffionnaires  n’ont 

V d^COilîP{ei  .{ur  cstte  %ilite  5 mais  lorfqu’ils  ont  fait  leur 
umilîion,  ont-ils  du  compter  furi’accéléràrînn  A • • , 

ri* da  ww <«  p««»  " 

■wteïT'  p*?  *J5S 

rêr  ? Des  tuteur”  L 0rtS  ’ mcœe  ^es  emprunts,  pour  fe  Jibé- 

'é'puïféle  crÆ’cf  “T  *5  ?VOn*  Pli!(*eurs  exemples  , ont 
.tJPA  * crédit  ols  familles  de  leur  pupiile  r»our  D îvpr  ! ’m 

Æc“ons“S  4 îliS&  * èhsh#«  ^es  elaufes  j les"  Bafes" 

plus  de  facilité  &-  fl  Haite  r P?“rSaw  Re  donneriez-vous  pas 

£d4  e S ^ p0llr  le  Paiem“t  ?Le  Di- 

the~.fi  ,!  > ’ 6n  Pr°P°fant . par  Ton  iüefl&ge  du  ai 

poor't  toÆn-*  - COmPenfarioil  ]’s  bons  aux  porteurs 
pour  a totalxté  du  quatrième  quart  ; le  miniftre  de-  finances 

par  fesencourag-emens;  & vous-mêmes  CS’ 


la  motion  d’ordre  faite  â ce^  I f S * e?  "0US  Envoyant 

; faite  a cette,  tribune  en  faveur  des  créan- 

>rs  privilégiés  Sç  hypothécaires  • tout  enfin,  & fur-tout  h 

confiance  dans  votre  , 'office  , na-U  pas  été,  pourfeéfoj- 

& de  railon  pour  uer- 

naroie' î eurs  foUm,lliolls>  dont  les  défiftemens  nous  Le- 

naçoient  de  toutes  parts  ? 

tionsî f îr? C’°n  ? re,etea  Ces  corilE®nfaftons  fur  les  adjudica- 
t ons  a laite  , mais  on  eft  peu:  être  an  peu  las  de  pfomeffes 

oc  c cft  un  adbe  oe  iufiice  nnfiri  f fo-  ^ o ? 1 * 

pour  rivpnîr  T V n C,  P01*1;1  & qui  encouragera. 

•JL.  „«  . ]a!eRrs  d ne  falJt  pas  reftreindre  les  idées 

“ " “ 'vl^fc  étrolt>  & 11  envdager  qti&quelques'acquifitionsi 


c’eft  l’enfemble  qu’il  faut  conférer.  Or-  il  eft  prouvé  que,' 
j.ns  tous  les  temps, 'il  eft  une  limite  aux  acquittions  : on 
ne  peut  aller  au  delà  ; on  n’acquiert  qu’avec  le  produit  de  fes 
économies  : or  , au  moyen  des  remboutfemens,  peufron  fane 

beaucoup  d’économies?  les  remboutfemens  Pf^^nm.s  s effec- 
tue, ? Si  les  acquittions  ont  des  bornes  n y a-t  il  pas 
natures  de  biens  dont  la  vente  eft  plus  difficile  , * <g^vou^ 
devez  entourer  par  confequent  de  plus  de  ri. vu  . 
l’inftant  le  plus  critique  , lorfque  vous  ouvrez  des  vente 
confidérables  ? C’eft  le  premier;  pas , c’ait  la -P— sou e 
c’eft  le  premier  engagement.  Si  tous  les  fonds  botes  iont  aO 
forbés  dans  le  paiement  du  dernier  quart  des  b^s  ' 

fonnés,  vous  mettrez  en  vain  dautr.es  oiens  aux  e--  : ■ » 
l’on  fera  épuif?  : car  fi  tous  ne  font  pas  foumiffionnaites, 
prefque  tous  font  devenus  prêteurs  des  foumiflionnaims , c 
kL  vous  trouverez  peu  d’acquéreurs  pour  les  nouvelles 
ventes  Si  au  contraire , vous  facilitez  les  premières  , la  con- 
fiance renaît , les  moyens  fe  multiplient:  cet  aefte  de  pift.ee 
Se  votre'  part  double  le  concours.  N’épuife  donc  point  , mr 
les  ventes  faites , les  reffources  que  vous  devez  ménager  pour 

Ce  concours  de  différentes  valeurs  depteciera  , dit-on , le 
mandat  : mais  coufidérez  d’abord  que  le  paiement  des  trois 
premiers  quarts,  celui  du  fmème  du  dernier  quMt^  le^cc- 
nôrs  oui  font  de  foixante-douze  millions  a la  t.  Joieue  ... 
ti0na’le  , les  fonds  de  cailfe  , le  paiement  de  l’emprunt  force , 
ne  UiiTent  pas  un  milliard  en  circulation;  confiderez  enfuue 
oue  le  paiement  en  mandats  au  cours  ne  fait  éprouver  au 
gouvernement  aucune  perte  fenfible , punque  fes  recettes_&  fes 

fw“  t*m  « dm  -,  v.  1«  D«a~e 

en  floréal  qu’au  moyen  du  cours  on  nuroit  interet  a .ou.-n 
ïSt  que  VOUS  l’avez  jugé  ainfi;  & enfln  examinons 
fétieufement  les  effets  de  la  hauffe  ou  de  la  baiffe  Nous 
fàmnes  oeut-être  dans  une  fituation  upique  pour  dSjoucr 
lV-lo'a^e . ou  pour  n’en  éprouver  aucun  préjudice.  ; 

En  effet,  l’on  fait  que  les  recettes  ainft  que  les  depen.es 


font  fuccèflîves  8c  journalières;  mais  fuppofons  que  nos  re- 
cettes s’élèvent  aiTez  pour  nous  laifTer  cent  millions  libres.  Si 
pa  le  rej  t de  la  réfolution  l’on  croit  que  le  mandat  s’élè- 
vera , le  foutiendra  même  à cinq  pour  cent , alors  ces  cent 
millions  repré fénieront  cinq  millions  d'e  Valeurs  réelles  ; mais 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux  , en  payant  un  fîxième  au 
cours  de  cinq  pour  cent,  ne  varieront  que  lix  cent  millions 
pour  trente  millions  de  valeurs  réelles  qu’on  eftime  un 
ïixième.  Si,  au  contraire,  ce  qu’on  ne  peut  piéfumer  , l’adop- 
tion de  la  réfolution  farfüit  tomber  le  mandat  à trois  pour 
cent , alors  les  cent  millions  ne  repréfenteroient  que  trois 
millions  de  valeurs  réelles  ; mais  les  foumifüonnairesnepour- 
roient  fe  libérer  de  trente  millions  pour  un  Ïixième  qu’avec 
un  milliard  de  mandats  : ainfi  il  rentreroit  êz  on  éteindroit 
quatre  cent  millions  de  plus;  la  haufTe  ou  la  baille  ne  peu- 
vent donc  nuire.  Je  prouverais  même  plus , fi  je  voulois 
pou  (Ter  le  raifonnement  plus  loin.  Qu’on  ne  dife  pas  que  le 
mandat  tombera  au-dfeflbus  de  trois  pour  cent  ; car  alors 
le  paiement  d’un  Ïixième  feroit  tel,  qu’ils  n’y  pourroienc 
.Curare. 

Si  de  nouvelles  adjudications  n’alloient  pas  s’ouvrir,  je 
ne  ferols  pas  iurpris  de  ces  inquiétudes  ; mais  lorfque  tout 
nous  fait  la  loi  de  préparer  des  facilités  pour  ces  adjudica- 
tions, je  ne  conçois  pas  comment  on  peut  héfiter. 

Tel  eft  donc  le  résultat  des  réflexions  de  votre  Commif- 
Cion.  Ou  il  faut  admettre  en  paiement  des  cinq  dixièmes  du 
dernier  quart  toutes  les  créances  énoncées,  concurremment 
avec  le  numéraire  & les  mandats  au  cours  , ou  il  faut  les 
rejeter  toutes  fans  exception  , fans  faveur , fans  préférence  , 
parce  qu’autrement  ce  feroit  une  injuftice;  8c  dans  ce  der- 
nier cas  vous  devez  craindre  les  déchéances  pour  le  paffé  , 
des  entraves  pour  l’avenir  que  nous  n’ofons  prévoir. 

Votre  commilîion  croit  donc  devoir  perfifter  dans  le  projet 
de  réfolution  qu’elle  vous  a préfenté. 

A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE* 

Vendémiaire  , an  V. 


